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M. Chevallaz nous a bien fait rire lorsqu'il a osê prêten­
dre devant toute la population lausannoise qu'une cinquan­
taine d'agitateurs rendrait impossible une fête qui regrou­
pe plus de 100'000 participants. Personne ne peut croire 
que cette infime minoritê, comme il aime l'appeler, justi­
fie une telle dêcision. La vêritê est tout autre. Elle 
est 6 chercher dans l'organisation de cette sociêtê pour­
rie qui ne profite qu'! une minoritê de possêdants qui con­
trOle tout le monde. Cette minoritê crêe ! Lausanne et en 
Suisse une insatisfaction profonde chez les ouvriers, les 
salariês, les locataires , les êcoliers et certains êtudiants 
la grande majoritê des laissês pour compte. Cette insatis­
faction ~·accentue de jour en jour et devient toujours plus 
gênêralisêe. Pourquoi ? 

• 

trOler par des horafres et des cadences de fous, une disci­
pline de bagne et des licenciements punitifs. Grãce a leur 
richesse, ils concentrent leur pouvotr et nous contrOlentmê­
~e en dehors de nos heures de travafl. 
Car les propriêtaires, leurs alltês, ont construitdes quar­
tiers casernes pour nous y entasser loin du centre. lls fi­
xent les loyers pour en tirer le maximum de profit en se 
foutant bien que plus du quart de nos paies y soit englou-
ti. En construisant des HLH sans tenir compte de nos besoins , 
ils organisent l'isolement de chacun pour nous diviser enco­
re p l us. 
Dans les magasins, chaque jour, nous devons utiliser une part 
toujours plus grande de nos salaires pour manger, nous habil­
ler et acheter des biens de premiêre nêcessitê. 
A l'êcole , directeurs et professeurs, payês par l'Etat , ne 
peuvent enseigner leur programme-bidon qu'4 grand renfort d' 
autoritarisme: exclusions, avertissements aux parents, chan-

c.H. S« i IU u f- ~- ~Ut"' l ~~Ofl ~~~~ 6 ~~ ~~~=: ~~i l e du mêcontentement qui se gênêra H se. 
Dans les fabriques, les patrons achêtent notre travail avec Voi16 pourquoi la Hunicipalitê a peur de rassembler "son peu-
de bas salaires et nous revendent aprês coup três cher les ple" dans la rue. Car l'organisation de cette sociêtê n'est 
biens que nous avons produits. Non contents de nous explotter pas la nOtre, elle est celle des nantis qui la perpêtuent en 
en faisantdessuperprofits, ces messieurs veulent nous con- nous contrOlant qr!ce 4 leur pouvoir de fric et de flics. 

Le comitA d'oz-ganisation 

Ce qui veut dire qu11 la 
d4cision fut prise pai" 
Chevallaz, et qu'•nsuite 
seulement. il fit l11s 
pressions n4cessair•s 
poUz- faire passer la piL-

lu~ 

t=i -· _::=~IMl 
l [~ 

... ~, Kal­
.... l'O«aamie tvldente qu• 
connalt Lausanne ceo Jourt. 
"""' n"avons pu pu clonner de 
-~ ouffiJanta qu·u ,.. 
-~trlm.• 

n aurait pu p~eut/Oil" : 
Mais ce que la municipa­
Lit4 ne dit pas, c'est 
que presque 50 s des so­
ci4t4s, groupes et mal'­

ohands de L'ann4e pass4e 
avaient décid4 de ne plus 
participer d la Fête. Mb­
tif: Les dégats mat4riels 
caus4s aw: installations. 
Devant de fiasco, Cheval­
laz pr4f~re décevoiz- les 
petits commerçants et u­
tiUser pour les 4lec­
tions cette s~ssion 

Li 
de la Fête en se faisant 
Le champion de L'oràre 
POZiciez- : 

n siJlllble que La police 
soit un 4Ument incont~­
l.abl.e. On a peur qu 'il 
l.ui prenne la l.ubie diJ 
Nssortir ses gaz. Nous 
savons d'aiHeurs que liis 
fl.ics ont aussi fait pNs­
sion pour la suppression 
ds la Flte d oause des 
heures suppUmsntaiNs qu' 
i l s auraient dJ:. encore 
aiN ... 

11. ~:en a t&Uu plua 
de c:ourap pour aupprtawr la 

- que pour la --· Noue l'avona ~ -
toia-d puce que noua 

l'almcol d que """" -
qu·~u. ~ ..... _...w. 
.. pla<e.• 

C11 gros sentimental se 
prive de ce qu 'il aime. 
Il sait tr~s bien qu'•n 
Z9?2, les garanties pour 
qu 'il- ne se passe rien 
nll s11ront pas plus cer­
taines puisque le m4con­
t•ntflment de la popula­
tion augmente. Ce qu'iL 
v11ut, c'est remodBLer 
compl4tement cette fête , 
pour qu 'on ne s 'y e:t:­
prime plus. Mais qu 'on 
y consorme passivement. 



lrj oú u y Q o~iott ... ;l 'l Q tévolt~ 
Les exploitês et les opprimês commencent a en avoir marre de 
casquer pour les autres. On nous dit de jouer le jeu qui con­
siste à rester les· mafns nues sans toucher aux intêrêts des 
privilêgiês. On nous dit de fermer notre gueule et d'atten­
dre. 
Mais déjà d'autres solutions naissent. Les ouvriers ne 
croient plus que la paix du travail leur permettra de changer 
leur situatfon de salariés. Des grêves sauvages sont nêes, 
rendant confiance aux ouvriers (Genêve, Yverdon, Tessin). 
Dans les quartiers aussf, les locataires commencent à re­
prendre &onfiance dans la force de leur union. Pour se dé­
fendre, ils organisent des grêves de loyers (Renens, Pont­
des-Sauges). 
La jeunesse elle-même n'est pas isolée du mécontentement gé­
néral. Elle s'unit en occupant des locaux eten luttant les 
premiers contre les marchands de loisirs . 
Le C.A.C. ne peut avoir la responsabilitê de ce mécuntente­
ment général qui existait bien avant la lutte entreprise con­
tre les marchands de loisirs. 
Sans comprendre que c'est cette société organisée par une mi­
norité de nantis qui produit ce climat de tension, il est 
impossible de ne pas tomber dans le ridicule pour expliquer 
la suppression de la fête à Lausanne. 

La Hunicipalité n'a pas peur de ce ridicule, car elle aide 
et défend ceux qui contrõlent nos vies. Elle refuse donc de 
s'exprimer sur LES REELLES CAUSES DE SON lMPUISSANCE FACE A 
UN RASSEMBLEMENT POPULAIRE QUI A POUR BUT LA FETE. Elle saute 
dans le premier bateau et cherche a tout mettre sur le dos 
du C.A.C . Ce n'est pas par hasard qu'elle nous choisit comme 
téte de pipe. El le essaye depuis deux mois de torpiller ce 
mouvement par la diffamation:( •. . il s'agit d'une minorité 
importée . .. elle installe un climat prêfasciste . . . ), par les 
gaz et les arrestations arbitraires de Deppen. Mais cela n'a 
servi a rien. Le C.A .C. a démontré partout que son action ne 
propose pas en premier la violence, mais que les réponses de 
la ville et la répression, el les SONT VIOLENTES. 
Le C.A.C. du reste a concentré son travail durant ces derniê­
res semaines dans les quartiers pour y unir jeunes et vieux, 
ouvriers, locataires, écoliers afin que nous nous exprimions 
sur nos problêmes communs pour t rouver des moyens de lutte. 
C'est cela avant tout que les patrons, la Municipalité, les 
marchands d'appartements ou de loisirs craignent. La Munici­
palité sait que nous parlons juste, que nous réussissons à 
rassembler dans les cours d'immeubles jusqu'à 400 personnes 
et dans les fêtes et manifestations jusqu'a 2'000 personnes, 
ce qui est nouveau à Lausanne. C'est pour cela que nous som­
mes prfs pour cible. Ce n'est pas du tout parce que "des 
mouvements pourraient profiter de l'exceptionnelle tribune 
que constitue la Fête à Lausanne pour se l'accaparer". Deppen 
sait d'ailleurs par ses indics qu'absolument rien n'a êté 
décidé en assemblêe générale pour une quelconque manifesta­
tfon du C.A.C. lors de ces fêtes. 

' 

• LL- 11} t1trnta pc-.s e~ m1en~s ... 
Que veut dire pour nous la supp~ession ~e cette fête ?.Nous 
savons que ces journées n'ont r1en à vo1r avec le fes!1val 
de Lausanne et les soirées de Beaulieu,avec le gros gateau 
des loisirs chers qui nous sont refusês. LA FETE A LAUSAN­
NE, C'EST LA NOTRE ! ! ! Ce sont les maigres lo~sir~ qui 
nous restent, les seuls jours ou patrons et Mun1pal1tê n~us 
laissent nous réunir. La Fête à Lausanne est encore la fete 
du peuple, même si elle est encore dirigêe par les marchands 
et la police. Elle nous permet de vivre un peu plus déten-
dus que tous les autres de l'annêe. 

En nous l'enlevant, la Municipalité nous retire de la bouche 
les miettes de loisirs qui nous sont déjà comptêes par les 
marchands. Elle perd toujours plus le contact avec la popu­
lation décue, celle avec laquelle nous n'avons pas de pei­
ne a nous unir. Elle n'arrive pas à nous faire endosser aux 
yeux de la population la responsabilité des désordres créés 
par le climat répressif de cette société. 

Si le ~ople v~ u la la ~ autQ h.eu. 
Face à une telle provocation, le C.A.C. prouve une fo1s de 
plus qu'il a raison de ne plu~ ~ien attendr: des déc~sions 
municipales concernant les lolSl~S: 11 .a ra1~on de l1er les 
patrons, les marchands et la Mun1c1pal1té pu1sque nous sa­
vons qu'ils sont tous unis pour supprimer la Fête. 
Devant une telle déception, le C.A.C. prouve que pour nous 
en sortir íl ne faut compter que sur nos propres forces (com­
me a Mont-Repos, Montbenon, Escaliers du Marchê). 
LA FETE QUE LA MUNICIPALITE ET LES PATRONS NOUS VOLENT, RE­
PRENONS-LA, CAR NOUS SOMMES LA MAJORITE ! ! ! 
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